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constatant que, dans un cas particulier, il est d’une part justifié de procéder au 

remboursement des droits à l'importation pour un certain montant et, d’autre part, 
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autre montant.  

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi.) 

 

(Demande présentée par le Royaume de Danemark) 

 

(REM 20/2002) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 1335/20034, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 187 du 26.07.2003, p. 16 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 22 novembre 2002, reçue par la Commission le 25 novembre 2002, le 

Royaume de Danemark a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le 

remboursement des droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20035 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Il résulte du dossier adressé par les autorités danoises qu’une entreprise danoise, ci-

après l’intéressé, a mis en libre pratique au Danemark, du 1er janvier 1996 au 31 

octobre 1998 des produits sidérurgiques. 

(4) A 54 reprises, l’intéressé a déclaré les marchandises concernées sous la position 

tarifaire 7207 12 10 en considérant qu’il s’agissait de demi-produits. A l’automne 

1998, les autorités compétentes danoises ont procédé à un contrôle a posteriori de ces 

opérations et ont considéré que les marchandises relevaient en fait de la position 

7208 ; elles ont par conséquent engagé le recouvrement des droits de douane pour un 

montant de XXXX, que l’intéressé a acquitté. 

(5) L’intéressé a alors sollicité des autorités compétentes danoises le remboursement du 

montant des droits à l’importation en invoquant le fait que des fonctionnaires des 

douanes avaient procédé à un contrôle dans son entreprise en octobre 1997. Ce 

contrôle portait sur une déclaration d’importation concernant les marchandises en 

cause. Il leur avait à cette occasion montré les marchandises et leur classement 

tarifaire avait été discuté. Ces fonctionnaires avaient alors estimé en se référant 

notamment à la description de la position 7207 dans les notes explicatives du système 

harmonisé et sur la base de quelques photos des marchandises, que la position 7207 

était effectivement la plus appropriée. Ces conclusions avaient été communiquées par 

oral à l’intéressé. 

                                                 
5 JO L 134 du 29.5.2003, p. 1 
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(6) Au moment de l’examen de la demande, les autorités compétentes danoises avaient 

estimé approprié de saisir le comité du code des douanes (section de la nomenclature) 

pour trancher la question de la distinction entre les produits relevant de la position 

7207 et ceux relevant de la position 7208. 

(7) Ce comité avait alors décidé, à l’issue de quatre réunions et après avoir consulté un 

expert, de classer le produit en cause à la position 7208. Il avait également convenu 

d’actualiser les notes explicatives de la nomenclature combinée relative au chapitre 72 

au vu des nouvelles techniques de production de l’industrie et de revoir le classement 

des produits visés dans le règlement (CEE) n° 2275/88 dès l’expiration du traité 

CECA. 

(8) Conformément à l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, l’intéressé a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités du Royaume de 

Danemark et qu’il n’avait rien à y ajouter. 

(9) Par lettre du 12 février 2003, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités danoises. Lesdites informations ont été 

adressées à la Commission par lettre du 24 mars 2003 reçue à la Commission le 26 

mars 2003. Des informations complémentaires ont également été obtenues des 

autorités danoises en juin 2003. 

(10) La procédure administrative a, par conséquent, été suspendue conformément à l’article 

907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la période comprise entre le 13 février 

2003 et le 26 mars 2003. 

(11) Par lettre du 13 août 2003, reçue par l’intéressé le 14 août 2003, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable, lui a précisé les raisons de ses objections et lui a transmis les documents 

reçus des autorités danoises en juin 2003. 

(12) Par lettre du 12 septembre 2003, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a 

pris position sur lesdites objections. Il a notamment indiqué qu’il estimait que les 

autorités compétentes avaient commis une erreur et que le dossier devait être traité non 

seulement sous l’angle de l’article 239 du code mais aussi sous l’angle de l’article 236 

en liaison avec l’article 220, paragraphe 2, point b du code. 
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(13) Conformément à l'article 907 troisième alinéa du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, 

le délai de 9 mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été 

prolongé d'un mois. 

(14) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 7 

octobre 2003 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section des 

remboursements – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(15) En ce qui concerne l’argument visant à ce que la demande initialement déposée 

uniquement sur la base de l’article 239 du code soit également examinée sous l’angle 

des dispositions de l’article 236 en liaison avec l’article 220, paragraphe 2, point b du 

code, il convient d’observer que les erreurs des autorités douanières au sens de l’article 

220, paragraphe 2, point b du code peuvent être constitutives d’une situation 

particulière au sens de l’article 239 précité. Il suffit alors d’examiner si les 

circonstances de l’affaire ont pu être constitutives d’une situation particulière au sens 

de l’article 239 soit en raison de l’existence d’une erreur des autorités douanières soit 

en raison d’autres faits.  

(16) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(17) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des 

Communautés européennes, ces dispositions constituent une clause générale d’équité 

et l’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances 

du cas d’espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces 

circonstances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des 

droits de douane. 

(18) En ce qui concerne la première condition, à savoir l’existence d’une situation 

particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il apparaît que 

l’intéressé a importé les marchandises en cause en les déclarant à la position tarifaire 

7207 12 10. 
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(19) Avant le 1er octobre 1997, les autorités danoises n’ont pas procédé à un contrôle 

physique des marchandises importées. Dans leur lettre du 24 mars 2003, ces autorités 

précisent que la position 7207 12 10 était considérée comme à risque peu élevé et que 

par conséquent les déclarations faisaient seulement l’objet d’un contrôle documentaire.  

(20) Toutefois, l’intéressé fait observer que plusieurs de ces déclarations auraient fait 

l’objet d’un contrôle documentaire complet et que, dès lors, les autorités douanières 

auraient dû découvrir que la position tarifaire déclarée était erronée. 

(21) En effet, selon l’intéressé, les mentions figurant sur la déclaration étaient 

suffisamment explicites ; les marchandises y sont décrites de la façon suivante dans la 

rubrique 31 : « brames d’acier laminées à chaud, de second choix ». Dans plusieurs 

déclarations, l’épaisseur des tôles est également indiquée sous la forme « 10-40 mm » 

(déclaration du 2 mai 1997) ou « 10-100 mm » (déclaration du 2 juillet 1998). 

(22) Ainsi, selon l’intéressé, ses déclarations contenaient toutes les données factuelles 

nécessaires à l’application de la réglementation en cause et aucune nouvelle donnée ne 

pouvait être trouvée lors d’un contrôle ultérieur. L’intéressé, en se référant à la 

jurisprudence de la Cour6, en conclut que c’est bien en raison d’une erreur des 

autorités compétentes que le paiement du montant des droits en cause en l’espèce ne 

lui a été demandé qu’a posteriori, le plaçant ainsi dans une situation particulière au 

sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(23) Or, il apparaît qu’un contrôle documentaire ne permettait pas de découvrir l’erreur 

commise par l’intéressé ; en effet, la désignation des marchandises dans la case 31 de 

la déclaration était cohérente avec la position tarifaire retenue. Ainsi, le terme 

« brame » est employé pour désigner des demi-produits ; de plus la note 1.ij) du 

chapitre 72 de la nomenclature du tarif douanier commun indique que les demi-

produits peuvent avoir subi un laminage à chaud grossier. Enfin, la position 7207 12 

10 déclarée par l’intéressé correspond bien à des demi-produits en fer ou en acier. Par 

conséquent, la comparaison de ces différentes données, cohérentes entre elles, n’était 

pas susceptible de conduire les autorités douanières à remettre en cause le classement 

tarifaire retenu par l’intéressé.  

                                                 
6 CJCE Affaires C-250/91 (Hewlett Packard – arrêt du 1.4.1993) et C-341/85 (Foto-Frost – arrêt du 

22.10.1987). 
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(24) Il est vrai cependant que la consultation des notes explicatives de la nomenclature 

combinée aurait pu conduire les autorités douanières à s’interroger sur le caractère 

adéquat du classement retenu, du moins lorsque l’épaisseur des produits figurait dans 

les déclarations en douane ; en effet, ces notes, dans leur version applicable à l’époque 

des faits, comportaient sous le chapitre 72, dans la rubrique « Considérations 

générales », un paragraphe B précisant que « sont à considérer comme produits 

laminés plats et non comme demi-produits les produits plats remplissant une des 

conditions suivantes : - épaisseur inférieure à 100 mm (…) ».  

(25) Toutefois, il convient d’observer d’une part que ces notes explicatives n’ont pas de 

valeur légale, même si elles constituent une aide pour le classement des marchandises, 

et d’autre part que le contrôle documentaire consiste à vérifier la cohérence entre elles 

des différentes rubriques de la déclaration mais ne doit pas conduire à vérifier de 

manière approfondie les éléments relatifs au classement tarifaire. En effet, cette 

vérification relève plutôt des contrôles physiques, comme l’atteste le contrôle effectué 

chez l’intéressé le 1er octobre 1997 (voir ci-après).  

(26) Ainsi, contrairement à ce qu’indique l’intéressé, il ne saurait ici être reproché aux 

autorités danoises d’avoir, à ce stade, commis une erreur constitutive d’une situation 

particulière, dès lors que toutes les déclarations en douane de l’intéressé ne 

contenaient pas l’indication de l’épaisseur des produits en cause, seule indication 

susceptible, au niveau du contrôle documentaire, de faire naître un doute quant à 

l’exactitude du classement retenu et, éventuellement, de conduire ces autorités à le 

remettre en cause. A fortiori, lorsque l’épaisseur des produits ne figurait pas dans la 

déclaration, la comparaison entre la position tarifaire déclarée et la désignation 

commerciale des marchandises ne permettait pas de découvrir le classement tarifaire 

erroné. 

(27) L’approche qui conduirait à admettre que les autorités compétentes ont commis une 

erreur en ne découvrant pas le classement tarifaire erroné, alors même que les 

éléments de la déclaration étaient cohérents entre eux et ne pouvaient laisser supposer 

cette erreur de classement, conduirait à remettre en cause le principe même du contrôle 

a posteriori prévu par l’article 78 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(28) Compte tenu de ces circonstances, il apparaît que les autorités compétentes danoises, à 

l’occasion des contrôles documentaires qu’elles ont réalisés jusqu’au 1er octobre 
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1997, n’ont pas commis d’erreur au sens de l’article 220, paragraphe 2, point b du 

code. De l’avis des services de la Commission, ces circonstances ne sont pas non plus 

constitutives d’une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) 

n°2913/92. 

(29) Il convient donc d’examiner si d’autres circonstances sont susceptibles d’avoir 

constitué une situation particulière dans le chef de l’intéressé. 

(30) A cet égard, l’intéressé fait valoir que le classement tarifaire qu’il a appliqué est 

conforme au « Stahllexikon » publié par le Bundesverband Deutscher Stahlhandel ; or, 

le fait que la littérature technique dans le domaine concerné apprécie différemment la 

nature des produits ne peut être pris en compte. De même, le fait que le classement 

tarifaire douanier ne reflète pas exactement les techniques les plus avancées ne peut 

justifier que le classement soit effectué en référence à ces techniques et non aux règles 

légales applicables. Ce fait ne saurait donc être constitutif d’une situation particulière 

au sens de l’article 239 du code. 

(31) L’intéressé invoque également le fait qu’une description détaillée du produit a été 

fournie au comité du code des douanes en décembre 2000 et que c’est seulement après 

plusieurs réunions et la consultation d’un expert que ce comité a décidé de classer le 

produit à la position 7208. Or, il appartient précisément à ce comité d’examiner les 

problèmes de classement tarifaire ; il n’apparaît dès lors pas anormal que les 

discussions aient fait surgir des divergences de vues entre les experts. Ce point ne 

paraît donc pas davantage devoir être retenu comme constituant une situation 

particulière au sens de l’article 239 du code. 

(32) Par ailleurs, le fait que le comité précité ait décidé de modifier les notes explicatives 

ne paraît pas non plus pertinent en l’espèce : en effet, la communication 88/301/02 a 

été introduite dans l’édition de 1989 des notes explicatives de la nomenclature 

combinée des Communautés européennes pour aider les utilisateurs à classer les 

marchandises en cause. Elle a été retirée dans la version publiée en 20027 de ces notes 

explicatives car, compte tenu de l’évolution des techniques, elle ne constituait plus une 

base pertinente pour le classement des marchandises. Il convient d’ailleurs d’observer 

                                                 
7 JO C 256 du 23.10.2002, p. 268. 
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que l’application rigoureuse de cette communication aurait dû conduire l’intéressé à 

classer les marchandises dans la position 7208 et non dans la position 7207. 

(33) En conséquence, s’agissant des importations réalisées jusqu'au 1er octobre 1997 

inclus, les éléments du dossier ne permettent pas de conclure que l’intéressé s’est 

trouvé dans une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92. 

(34) Le 26 septembre 1997, les autorités danoises ont reçu des autorités douanières 

finlandaises des informations selon lesquelles des tôles seraient importées de Russie 

sous la position tarifaire 7207 12 10 alors qu’il s’agissait en réalité de tôles d’acier 

laminées à chaud de la position 7208. Il était également indiqué que l’importateur 

concerné était l’intéressé. 

(35) Ceci a conduit les autorités douanières locales à procéder à un contrôle sur une 

déclaration de l’intéressé déposée  le 1er octobre 1997. A l’occasion de ce contrôle, les 

autorités danoises ont indiqué oralement à l’intéressé que la position tarifaire déclarée 

leur paraissait correcte. 

(36) Les autorités danoises ont indiqué sur l’exemplaire de la déclaration qui leur est 

destiné la mention suivante : « Contrôle physique des marchandises effectué. Aucune 

anomalie constatée ». 

(37) Dans un compte rendu établi le 28 novembre 1998, soit après l’engagement de la 

procédure de recouvrement a posteriori, ces autorités indiquent qu’après discussion 

avec l’intéressé sur les caractéristiques du produit, elles avaient estimé que le 

classement à la position 7207 était approprié. Elles ajoutent avoir également passé en 

revue les notes explicatives de la position 7207 concernant les demi-produits en fer et 

en acier non allié. 

(38) L’intéressé considère qu’après ce contrôle il avait la conviction que la position 

tarifaire déclarée était correcte. Bien qu’aucun document écrit ne lui ait été remis par 

les autorités compétentes, celles-ci admettent avoir convenu que la position tarifaire 

déclarée leur paraissait correcte. 
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(39) Il doit en être conclu que l’intéressé n’avait pas de raison de nourrir des doutes sur 

l’exactitude des résultats du contrôle et a pu légitimement, pour les opérations 

postérieures à la date de ce contrôle, considérer que la position 7207 était correcte. 

(40) En conséquence, pour la période postérieure au contrôle du 1er octobre 1997, les 

circonstances de l’espèce doivent être considérées comme constitutives d’une situation 

particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(41) En ce qui concerne la seconde condition prévue à l’article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92 précité, à savoir l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, il résulte 

de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés européennes 

qu’il convient pour examiner celle-ci de tenir compte notamment de la complexité de 

la législation, de l’expérience de l’intéressé et de la diligence dont celui-ci a fait 

preuve. L’examen de cette condition ne doit être effectué que pour la période 

postérieure au contrôle réalisé le 1er octobre 1997. 

(42) A cet égard, il convient d’observer qu’à partir du moment où les autorités douanières 

ont procédé au contrôle de la marchandise et ont convenu que celle-ci avait été classée 

dans la position tarifaire correcte, l’intéressé, malgré son expérience professionnelle, 

n’avait plus de raisons de douter de l’exactitude de la position tarifaire qu’il avait 

l’habitude d’utiliser pour les marchandises concernées. 

(43) Il ne saurait dès lors être considéré comme négligent du fait qu’il n’a pas engagé de 

démarches pour s’assurer que l’avis des autorités compétentes était bien exact. 

(44) Il résulte de tout ce qui précède que l'intéressé doit être considéré, comme n’ayant pas 

commis de manœuvre ou de négligence manifeste. 

(45) Compte tenu de tout ce qui précède, il n’est dès lors pas justifié de procéder au 

remboursement des droits à l'importation pour la partie de la dette née jusqu’au 1er 

octobre 1997. Il est par contre justifié de procéder au remboursement des droits à 

l’importation pour la partie de la dette née après le 1er octobre 1997, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement du montant des droits à l'importation faisant l'objet de la demande du 

Royaume de Danemark en date du 23 juillet 2002 n’est pas justifié pour un montant de 

XXXX. 

Le remboursement du montant des droits à l'importation faisant l'objet de la demande précitée 

est justifié pour un montant de XXXXX. 

Article 2 

Le Royaume de Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 6-11-2003 

 Par la Commission 
 Frits Bolkestein 
 Membre de la Commission 


